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Note d’Informa�on Stratégique -  Inves�ssement en Aquaculture à Madagascar 

Un secteur prioritaire au cœur de l’économie bleue 

Résumé Exécu�f 
L’aquaculture constitue un levier stratégique pour Madagascar, avec un fort potentiel de création d’emplois, 
de diversification économique et de contribution à la sécurité alimentaire. Pourtant, le sous-secteur reste 
peu exploité et faiblement structuré. Cette Note d’Information Stratégique vise à mobiliser des 
financements autour de cinq priorités : (1) projets pilotes par filière, (2) infrastructures clés, (3) 
renforcement des capacités locales, (4) accès aux marchés certifiés, et (5) inclusion financière des 
producteurs via microfinance et instruments adaptés. 

L’analyse met en évidence l’existence de nombreux dispositifs (publics, PTF, microfinance), mais souvent 
dispersés ou inaccessibles aux petits acteurs. D’où la proposition d’une stratégie de financement mixte : 
combinant subventions, prêts bonifiés, fonds climatiques et partenariats public-privé. Cinq axes de 
mobilisation sont proposés : budget public, financements concessionnels, fonds climatiques, capital privé, 
et microfinance bleue. Les besoins sont estimés à 130–165 millions USD d’ici 2030, pour une valeur ajoutée 
annuelle projetée de 90 à 120 millions USD, la création de 25 000 à 30 000 emplois, et un ROI socio-
économique estimé à x4 à x6 sur 10 ans. 

La stratégie repose sur des hypothèses claires : coordination institutionnelle, ciblage territorial, 
accompagnement technique, accès aux marchés certifiés, et implication communautaire. Elle propose en 
conclusion une feuille de route opérationnelle, incluant l’identification de projets pilotes, la structuration 
d’un guichet unique aquacole, et la création d’un cadre de coordination technique post-forum. 

1.0 Le Contexte 
L’aquaculture est reconnue par les autorités malgaches comme un levier stratégique pour assurer la 
sécurité alimentaire, créer des emplois durables, diversifier les sources de revenus dans les zones rurales 
et cô�ères et accroître les recetes en devises par l’exporta�on des filières phares telles que la 
creve�culture, l’holoturiculture et l’algoculture. Dans un contexte de pression démographique croissante, 
de stagna�on des captures issues de la pêche et de sous-consomma�on de poisson (7 kg/hab/an contre 
11 kg en moyenne africaine), le secteur offre un poten�el de croissance rapide et durable. 

Avec une produc�on en 2023 de 33 898 tonnes pour l’aquaculture marine et 3 617 tonnes pour 
l’aquaculture con�nentale, ces deux sous-secteurs n’ont cessé d’augmenter. En 2020, elles étaient 
respec�vement de 13 357 tonnes pour la par�e marine et 128 tonnes pour celle d’eau con�nentale. Le 
poten�el maximal équilibré est es�mé à plus de 300 000 tonnes/an. Ainsi, le développement de 
l’aquaculture s’impose comme une priorité na�onale structurante, inscrite dans plusieurs poli�ques 
stratégiques : la Letre de Poli�que bleue, la Stratégie Na�onale de Développement de l’Aquaculture 
(SNDAM), la Stratégie Économie Bleue (SNEB), et la Poli�que Générale de l’État. 

2.0 Atouts et avantages Compara�fs 
Le secteur aquacole malgache bénéficie d’un ensemble unique d’atouts naturels, économiques et 
géostratégiques qui le posi�onnent favorablement dans la région Afrique–Océan Indien. Ces avantages, 
encore largement sous-exploités, offrent une base solide pour bâ�r une aquaculture compé��ve, durable 
et inclusive, capable de répondre à la fois à la demande na�onale et aux opportunités d’exporta�on vers 
les marchés régionaux et interna�onaux. 
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a) Ressources naturelles exceptionnelles avec 5 600 km de côtes, 300 000 ha de mangroves, 150 000 ha de 
plans d’eau douce, vastes zones propices à l’algoculture, crabi-culture, holothuriculture et pisciculture. 
b) Main-d’œuvre disponible, coûts d’exploitation compétitifs, conditions éco-climatiques favorables. 

c) Régime juridique clair et encadrement technique structuré, avec des stratégies spécifiques pour chaque 
filière (algue, holothurie, tilapia, crevette, spiruline, etc.). 

d) Accès préférentiel aux grands marchés internationaux (UE, USA via AGOA, COMESA, SADC, IORA), 
facilitant les exportations de produits aquacoles transformés ou certifiés (Bio, ASC, Label Rouge…). 

3.0 Filières à fort poten�el de développement 
Madagascar dispose d’un éventail de filières aquacoles prometeuses, chacune associée à un poten�el 
commercial, nutri�onnel ou écologique élevé. Bien que certaines soient déjà amorcées, leur niveau 
d’exploita�on reste faible par rapport aux capacités na�onales disponibles. Une approche ciblée par filière 
permetrait d’op�miser les inves�ssements, d’accroître la valeur ajoutée locale et de posi�onner le pays 
comme un acteur majeur de l’aquaculture durable dans l’océan Indien. 

a) Crevetticulture : Penaeus monodon, labelisée Bio et Label Rouge, avec seulement 11 % du potentiel 
exploité. 

b) Pisciculture continentale : tilapia, carpe, esturgeon, spiruline. Fort potentiel dans les Hautes Terres, avec 
moins de 10 % des surfaces exploitées. 

c) Rizi-pisciculture : modèle intégré avec la production riz-poisson. 
d) Holothuriculture : production durable de concombres de mer en forte demande sur les marchés 
asiatiques. 

e) Algoculture : algues rouges riches en carraghénane (industrie cosmétique et pharmaceutique) et 
spiruline à haute valeur nutritionnelle. 

4.0 Réussites exemplaires et partenariats possibles 
Malgré un développement encore embryonnaire du secteur aquacole à l’échelle na�onale, plusieurs 
ini�a�ves pionnières à Madagascar ont démontré la faisabilité, la rentabilité et l’impact durable de 
modèles aquacoles bien structurés, combinant performance économique, inclusion sociale et respect de 
l’environnement. 

a) Indian Ocean Trepang (Toliara – Sud-Ouest) :  À Toliara, l’entreprise Indian Ocean Trepang est devenue 
une référence en ma�ère de holothuriculture durable. En produisant et exportant des concombres de mer 
(Holothuria scabra) vers les marchés asia�ques, elle a démontré la viabilité d’un modèle conjuguant 
performance commerciale, ges�on communautaire et conserva�on marine. Grâce à un partenariat public-
privé structurant, plus de 25 villages cô�ers ont été intégrés dans la chaîne de valeur, générant plus de 400 
emplois et contribuant à la régénéra�on des lagons exploités. IOT creuse actuellement de nouvelles zones 
d’opportunités, notamment dans la par�e sud de Morondava et dans le nord-ouest de Madagascar. 
b) Tilapia de l’Est (Toamasina – Est): Sur la côte est, Tilapia de l’Est a développé une pisciculture en 
partenariat avec les associa�ons de pisciculteurs pour l’élevage du �lapia, en intégrant produc�on, 
transforma�on locale et circuits de distribu�on. L’entreprise joue un rôle essen�el dans la sécurisa�on des 
alevins cer�fiés, tout en diffusant de bonnes pra�ques auprès des associa�ons piscicoles rurales. Elle 
assure également la mise à la disposi�on des aliments de qualité aux pisciculteurs. Ce modèle a permis de 
renforcer la souveraineté alimentaire locale (vente essen�ellement sur Toamasina et Antananarivo avec 
des réseaux de distribu�on bien rodés) et de réduire la dépendance aux importa�ons de poissons surgelés. 
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c) Acipenser (Mantasoa – Hautes Terres) : À Mantasoa, dans les Hautes Terres, Acipenser a introduit une 
ac�vité de niche innovante : l’élevage d’esturgeons pour la produc�on de caviar. Grâce à un transfert 
technologique depuis l’Europe de l’Est, l’entreprise a installé un site pilote unique à Madagascar, renforçant 
la diversifica�on de la produc�on aquacole na�onale. Le projet a aussi permis de former des techniciens 
spécialisés et d’ancrer un savoir-faire rare dans le contexte malgache. 

d) Ocean Farmers (Anosy – Sud-Est) : Dans le sud-est, à Anosy, Ocean Farmers s’est imposée comme un 
pionnier de l’algoculture, notamment des algues rouges (Kappaphycus). L’entreprise a structuré plusieurs 
groupements de femmes productrices, assurant leur intégra�on dans la chaîne de valeur, de la culture 
jusqu’à l’export vers les industries cosmé�que et alimentaire. Cete ac�vité représente aujourd’hui un 
revenu essen�el pour plus de 500 familles rurales et favorise l’autonomisa�on économique des femmes. 
e) Projet PADM de la GIZ (Hautes terres) : Sur les Hautes terres il a contribué au développement de la 
pisciculture con�nentale et de la rizipisciculture. Il a produit des fiches techniques faciles à appliquer et à 
metre en œuvre par les bénéficiaires. La première phase de produc�on de provende des�nées pour 
l’élevage de poisson a été ini�ée par le projet et les résultats actuels des opérateurs privés pour la 
produc�on de cet aliment sont très concluants. 

4.1 Partenariats possibles à renforcer 
Ces expériences montrent que les condi�ons sont réunies pour renforcer les partenariats public-privé, 
créer des pôles aquacoles régionaux autour d’opérateurs structurants, et accompagner la réplica�on 
communautaire de ces modèles à travers des fermes-écoles, des incubateurs locaux ou des disposi�fs 
d’appui technique décentralisé. En parallèle, ces champions peuvent bénéficier d’un meilleur accès aux 
financements hybrides pour consolider leur démarche de qualité (cer�fica�on Bio, Label Rouge), leur 
impact social et leur ancrage territorial. L’aquaculture con�nentale commence à contribuer à la sécurité 
alimentaire et nutri�onnelle de la popula�on rurale et à créer de nouvelles sources de revenus pour les 
pe�ts aquaculteurs. 

Ainsi, ces réussites démontrent que l’aquaculture malgache peut s’appuyer sur des modèles existants pour 
passer à l’échelle et devenir un moteur de croissance inclusive. Elles cons�tuent également des partenaires 
stratégiques poten�els pour les futurs projets d’inves�ssement, dans le cadre d’une stratégie coordonnée 
de mobilisa�on des ressources et de transforma�on durable du secteur. 

5.0 Un environnement propice à l’inves�ssement 
Le cadre ins�tu�onnel et réglementaire de Madagascar offre une base rela�vement favorable à 
l’inves�ssement dans le secteur aquacole. Plusieurs disposi�fs publics, cadres légaux et services 
d’accompagnement ont été mis en place pour faciliter l’implanta�on d’acteurs privés, sécuriser les 
inves�ssements et appuyer le développement durable des filières. Le renforcement et la meilleure 
ar�cula�on de ces disposi�fs permetront de consolider un véritable climat de confiance pour les 
inves�sseurs na�onaux et étrangers. 

5.1  Un cadre juridique sécurisé et incita�f 
Le développement de l’aquaculture à Madagascar est encadré par un ensemble de textes clairs, 
notamment le Code de la Pêche, le Code des Inves�ssements, les normes environnementales (MECIE) et 
les textes d’applica�on sectoriels. Ces lois reconnaissent explicitement l’aquaculture comme une ac�vité 
produc�ve prioritaire, offrant ainsi un cadre légal favorable aux concessions, aux partenariats public-privé 
(PPP), et aux inves�ssements directs, notamment dans les zones cô�ères et les Hautes Terres. 
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5.2 Un accompagnement ins�tu�onnel en place 
Plusieurs ins�tu�ons jouent un rôle clé dans l’appui à l’inves�ssement aquacole : le Ministère de la Pêche 
et de l’Économie Bleue (MPEB) pour l’orienta�on sectorielle, l’EDBM pour la facilita�on administra�ve, 
l’Agence Sanitaire Halieu�que (ASH) pour le contrôle qualité, le Centre de Développement de l’Aquaculture 
(CDA) pour l’appui technique et la forma�on, l’Ins�tut Halieu�que des Sciences Marines pour la forma�on 
des cadres aquaculteurs marines et pour le volet recherche et le FOFIFA pour les recherches dans le 
domaine de l’aquaculture con�nentale. Leur collabora�on permet un accompagnement global, depuis la 
planifica�on du projet jusqu’à la mise en œuvre opéra�onnelle. 

5.3 Une procédure claire et structurée 
Les démarches administra�ves pour inves�r dans l’aquaculture sont aujourd’hui bien définies : demande 
d’accord de principe, étude d’impact environnemental (EIE), autorisa�on d’exploita�on, aménagement du 
site, immatricula�on de l’entreprise, et obten�on des agréments sanitaires. Le recours à l’EDBM permet 
de simplifier et d’accélérer ces processus grâce à une approche de guichet unique, notamment pour les 
projets d’envergure. 

5.4 Un accès facilité aux marchés interna�onaux 
Madagascar bénéficie d’un accès préféren�el aux grands marchés régionaux et interna�onaux des produits 
issus de l’aquaculture marine grâce à ses accords commerciaux (UE via l’Accord de partenariat économique, 
AGOA pour les États-Unis, COMESA, SADC, IORA). Cela cons�tue un atout stratégique pour les filières 
aquacoles à forte valeur ajoutée comme la crevete labellisée, la spiruline, les concombres de mer et les 
algues cer�fiées. Ces opportunités commerciales sont renforcées par les efforts na�onaux en ma�ère de 
normalisa�on, traçabilité et cer�fica�on. 

5.5 Le climat des affaires 
Le climat des affaires dans le secteur aquacole malgache connaît une dynamique encourageante, portée 
par une volonté poli�que affirmée, une base réglementaire stabilisée et des ins�tu�ons d’appui de plus en 
plus ac�ves. L’existence d’un cadre légal clair, d’un guichet unique pour les inves�sseurs (EDBM) et 
d’accords commerciaux préféren�els posi�onne Madagascar comme une des�na�on à fort poten�el pour 
l’inves�ssement responsable dans l’économie bleue. Cependant, pour traduire ce poten�el en 
inves�ssements effec�fs et durables, il est essen�el de renforcer : 

a) la prévisibilité des procédures administratives, 

b) la décentralisation des services techniques vers les régions à fort potentiel aquacole, 
c) la qualité du dialogue public-privé, 

d) la visibilité des opportunités régionales à travers une meilleure communication et prospection ciblée. 

En consolidant ces leviers, Madagascar sera en mesure de créer un environnement d’affaires réellement 
incita�f, inclusif et compé��f, à la hauteur des ambi�ons na�onales pour l’aquaculture. 

6.0 Perspec�ves et mobilisa�on des financements 
Le poten�el aquacole malgache reste encore largement sous-exploité, malgré la richesse des écosystèmes, 
l’intérêt croissant du marché et l’engagement des acteurs locaux. Face à ce constat, le Forum na�onal sur 
la mobilisa�on des financements pour la pêche et l’aquaculture représente un premier moment 
structurant, inédit par son ambi�on, pour rassembler l’ensemble des intervenants clés du secteur - 
pouvoirs publics, bailleurs, inves�sseurs, entreprises, ONG, collec�vités, ins�tu�ons financières et 
communautés locales. 
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Ce premier contact vise avant tout à établir un socle de compréhension commune, à partager les 
expériences réussies, à iden�fier les complémentarités entre les acteurs, et à esquisser ensemble les axes 
prioritaires de collabora�on et de financement pour les années à venir. À ce �tre, le Forum doit permetre 
de poser les bases d’un partenariat cohérent et évolu�f, ar�culé autour des axes suivants : 

6.1 Structura�on de projets pilotes et de partenariats public-privé 
Définir ensemble un portefeuille ini�al de projets structurants par filière et par zone, en capitalisant sur les 
réussites existantes (Tilapia de l’Est, Indian Ocean Trepang, Ocean Farmers…). Ces projets serviront de 
leviers concrets pour mobiliser des financements, expérimenter des modèles contractuels et générer des 
résultats rapides. 

6.2 Iden�fica�on conjointe des leviers financiers adaptés 
Cartographier les financements mobilisables à court et moyen terme : subven�ons publiques, fonds 
clima�ques, prêts concessionnels, co-inves�ssements privés, microfinance, garan�es, etc. L’objec�f est de 
coordonner ces ressources autour de priorités communes : infrastructures, cer�fica�on, logis�que, 
forma�on, accès au marché, innova�on. 

6.3 Sou�en renforcé aux producteurs locaux et aux territoires 
Faire converger les appuis vers les coopéra�ves, PME, femmes et jeunes entrepreneurs, en développant 
des ou�ls d’inclusion financière, des incubateurs ruraux, et des disposi�fs d’accompagnement technique 
décentralisé. Cela inclut la mise en place de fonds d’amorçage, de SACCOs aquacoles et de forma�ons à la 
ges�on de microentreprises. 

6.4 Émergence d’un cadre de dialogue et de coordina�on 
Ce Forum doit ini�er un processus itéra�f de concerta�on entre partenaires. Il pourra déboucher sur la 
créa�on d’un mécanisme na�onal de coordina�on des financements pour l’aquaculture, sous l’égide d’un 
comité technique élargi, garan�ssant transparence, complémentarité et redevabilité. 

En somme, ce premier Forum ne vise pas seulement à mobiliser des ressources financières, mais à amorcer 
une nouvelle dynamique collec�ve et fédératrice, centrée sur une vision partagée du développement 
durable de l’aquaculture malgache. Il s’agit d’ouvrir la voie à une coopéra�on structurée, mul�sectorielle 
et alignée sur les priorités du pays, dans l’esprit d’un partenariat gagnant-gagnant entre l’État, les 
territoires, les communautés et les inves�sseurs. 

7.0  Ques�ons Structurantes de la Session Plénière 
La session plénière du Forum vise à créer un espace d’échange stratégique entre les acteurs publics, privés, 
communautaires, financiers et techniques afin de poser collec�vement les bases d’une dynamique durable 
pour le financement de l’aquaculture à Madagascar. Plutôt que de chercher des réponses défini�ves, cete 
session a pour objec�f de : 

a) Capitaliser sur les acquis existants dans le sous-secteur aquacole, 

b) Iden�fier les maillons cri�ques à consolider, 

c) Favoriser un meilleur accès au financement inclusif, et 
d) Explorer les mécanismes de coordina�on nécessaires pour transformer les idées en ac�ons. 

Les quatre ques�ons ci-dessous guideront le débat. Elles sont formulées pour faire émerger des points de 
convergence, des exemples concrets, et des recommanda�ons u�les à l’issue du Forum. 
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Sujet 1 - Capitaliser sur les acquis et leçons apprises du sous-secteur 
Q1 – Quelles ini�a�ves ont déjà prouvé leur efficacité dans le sous-secteur aquacole à Madagascar? 
Q2 – Comment les renforcer et les étendre à d’autres régions ou filières avec l’appui des partenaires clés 
? 

Sujet 2 - Combler les maillons faibles pour fluidifier toute la chaîne de valeur 
Q1 – Quels sont les principaux points de blocage dans la chaîne de valeur aquacole ? 
Q2 – Quelles solu�ons concrètes et partenariats peuvent être ac�vés pour les surmonter rapidement? 

Sujet 3 - Mieux orienter les financements vers les acteurs locaux 

Q1 – Quels mécanismes peuvent faciliter l’accès au financement pour les producteurs, PME et 
coopéra�ves ? 
Q2 – Quels types de sou�en sont les plus urgents pour sécuriser et accompagner leurs projets ? 

Sujet 4 -   Metre en place un cadre léger de coordina�on pour travailler ensemble 

Q1 – Quel type de cadre collec�f permetrait de renforcer la coordina�on et le suivi des ac�ons engagées 
? 

Q2 – Comment impliquer durablement tous les profils d’acteurs dans cete dynamique ?  
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Agenda de la session plénière – Durée totale : 1h30 maximum 

Thème : Catalyser les financements pour structurer durablement l’aquaculture à Madagascar 

£ Sujet/ Ac�vité Intervenant  
15 min Introduc�on Stratégique et le cadrage Modérateur + 2 

Rapporteurs  Objec�fs du Forum, état des lieux du financement aquacole 
 Résumé des acquis, des défis et des opportunités  
 Présenta�on des 4 Ques�ons Clés de la session  
55 min Débat structuré autours des 4 Ques�ons ( 4x11 min approx.) Tous 
 Sujet1 - Capitaliser sur les acquis / réussites  

Ques�on - Quelles expériences concrètes peuvent servir de point 
d’appui ? 
[Iden�fier les projets, entreprises ou disposi�fs qui fonc�onnent et 
peuvent être étendus]  

 

 Sujet 2 – Combler /Renforcer les maillon cri�ques  
Ques�on - Quelles sont les grandes ruptures dans la chaîne de 
valeur – et comment les combler ? 
[Faire émerger 2–3 ac�ons prioritaires pour débloquer les filières 
(intrants, infrastructures, cer�fica�on, etc.)] 

 

 Sujet 3 - Améliorer l’accès aux financements pour les producteurs, 
PME et coopéra�ves 
Ques�on - Comment rendre les financements plus accessibles et 
adaptés aux besoins du terrain ? 
[Proposer des leviers concrets : microfinance bleue, subven�ons 
ciblées, SACCOs, garan�es] 

 

 Sujet 4 – Avancer Ensemble – Quelle plateforme ou coordina�on 
minimale à metre en place  
Ques�on - Comment mieux aligner les acteurs publics, privés, 
communautaires et bailleurs autour d’une feuille de route commune 
? 
[Définir un mécanisme réaliste pour poursuivre les échanges, 
mutualiser les ressources et suivre les engagements.] 

 

15 min  Synthèse des échanges et formula�on de recommanda�ons clés. 
Res�tu�on par un rapporteur  
Présenta�on d 3 à 5 recommanda�ons consuelle à soumetre en 
clôture du Forum  
[Proposi�ons concrètes de suites à donner (cadre de coordina�on, 
valida�on d’un plan d’ac�on, groupe technique restreint…] 

Modérateur + 1 
Rapporteur  

5 min Clôture de la session 
Mot de remerciement 
Invita�on à s’engager dans la mise en oeuvre collec�ve 
Transi�on vers les conclusions du Forum 

Modérateur 
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Annexe 1 – Modélisa�on économique indica�ve de l’inves�ssement aquacole à Madagascar 
(2025–2035) 

1.0 Objec�f 
Fournir une es�ma�on réaliste des impacts économiques directs d’un plan d’inves�ssement structurant 
dans l’aquaculture malgache, sur la base d’un scénario de croissance maîtrisée, inclusive et ancrée 
territorialement. Cete modélisa�on vise à orienter les décideurs et les partenaires techniques et financiers 
vers des objec�fs ateignables d’ici 2030, avec un poten�el d’expansion consolidé à l’horizon 2035. 

2.0 Hypothèse d’inves�ssement global 
Montant total es�mé sur 5–7 ans : 130 à 165 millions USD  

Domaines prioritaires : 
a) Infrastructures de production et de transformation (stations d’alevinage, bassins, routes, énergie) 

b) Développement des filières ciblées (tilapia, crevette, holothurie, spiruline, algues) 

c) Appui à la certification qualité, au conditionnement et à l’accès au marché 

d) Gouvernance sectorielle (guichet unique, zonage, coordination, suivi-évaluation) 
e) Inclusion financière (microfinance bleue, SACCOs, garanties, subventions d’amorçage) 

3.0  Résultats atendus 

Indicateur 2024   Objec�f 2030 Objec�f 2035 Croissance atendue 

Production aquacole 
nationale 

~30 000 
tonnes/an 

≥ 90 000 à 100 
000 tonnes/an 

≥ 150 000 
tonnes/an 

x3 à l’horizon 2030 ; x5 
à 2035 

Filières structurées 3–4 filières 
actives 

≥ 6 filières 
consolidées 

Filières 
renforcées et 
exportables 

Diversification 
technique 

Certification/exportation Marginale ≥ 30–40 % ≥ 50–60 % Marchés premium 
consolidés 

Zones géographiques 
couvertes 

5–6 régions ≥ 10 régions cibles Approche 
nationale 
équilibrée 

Extension territoriale 

3.  Impacts économiques directs es�més (à l’horizon 2030) 

Indicateur Es�ma�on annuelle cible 

Chiffre d’affaires brut 180 à 200 millions USD 

Valeur ajoutée nete (~50 %) 90 à 100 millions USD 

Emplois directs créés 25 000 à 30 000 

Recetes d’exporta�on 100 à 120 millions USD 

Contribu�on au PIB +0,4 à 0,5 % 

Les effets indirects (emplois induits, services, fiscalité locale) sont estimés à un facteur multiplicateur de 
1,8 à 2,5. 
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4.  Retour sur inves�ssement (ROI socio-économique) 
→ Valeur ajoutée nete cumulée sur 5–6 ans : 450 à 500 millions USD 
→ ROI économique direct brut : 3 à 4 fois 

→ ROI étendu (avec effets indirects et sociaux) : 5 à 6 sur 10, ans 

5.  Les Hypothèses  

Domaine Hypothèse clé Risque si non réalisée 

a) Gouvernance Coordination efficace et stable entre 
institutions, PTF et acteurs privés 

Retards, manque de cohérence 

b) Infrastructures Réalisation effective des équipements de base 
dans les zones prioritaires 

Productivité limitée, accès au 
marché restreint 

c) Accès au 
marché 

Développement des certifications et canaux 
logistiques compétitifs 

Faible valeur ajoutée, 
dépendance locale accrue 

d) Inclusion 
financière 

Déploiement effectif de la microfinance bleue 
et appuis aux coopératives 

Exclusion des petits producteurs, 
découragement 

e) Environnement Conditions naturelles favorables maintenues, 
gestion des risques climatique 

Perte de rendement, 
vulnérabilité 

f) Appui technique Disponibilité de services de formation, 
vulgarisation et conseil ciblé 

Échec d’adoption des bonnes 
pratiques 

6.0  Conclusion et messages clés 
L’aquaculture représente pour Madagascar un levier structurant de développement économique, social et 
territorial sur le moyen et long terme. Un inves�ssement cohérent, bien ciblé et inclusif permetrait non 
seulement d’accélérer la croissance du secteur, mais aussi d’en faire un véritable pilier de l’économie bleue 
na�onale. 

a) Un tel effort concerté permettrait de tripler la production aquacole d’ici 2030, avec une trajectoire 
réaliste vers une croissance x5 à l’horizon 2035 ; 

b) Créer jusqu’à 30 000 emplois directs, en particulier dans les zones rurales et côtières, tout en soutenant 
l’auto-emploi communautaire ; 

c) Positionner Madagascar comme un acteur compétitif dans les filières certifiées à haute valeur ajoutée 
(crevette bio, spiruline, holothurie, etc.) sur les marchés régionaux et internationaux ; 

d)  Et générer un effet de levier économique et social majeur, avec un rendement global estimé entre 4 et 
6 fois sur 10 ans, grâce aux effets d’entraînement sur la transformation locale, l’inclusion financière, 
la fiscalité et la résilience territoriale. Cette trajectoire reste atteignable, à condition de renforcer les 
synergies entre les acteurs publics, privés et communautaires, et de mobiliser de manière intelligente 
les financements existants et à venir. 


